
DÉBATS DES COMMUNES

demande d'hier au sujet de la prétendue pro-
testation du Vietnam du Nord, le premier
ministre a-t-il eu l'occasion de s'entretenir
avec le secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures? Le Vietnam du Nord a-t-il, de fait,

envoyé une protestation au gouvernement au
sujet de la prétendue partialité du Canada
comme membre de la Commission internatio-
nale de contrôle?

Le très hon. L. B. Pearson (premier minis-

tre): Non, monsieur l'Orateur.

L'HABITATION

LES REPRÉSENTANTS DE L'OPPOSITION ET LE
PROGRAMME DE LA CONFÉRENCE

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Reid Scott (Danforth): Monsieur l'Ora-

teur, j'ai une question tout anodine à poser

au ministre du Travail car, à part ses fonc-

tions normales, il se consacre à temps

partiel...

Des voix: Règlement.

M. Scott (Danforth): ... au problème

social le plus aigu du Canada: la crise du

logement

Des voix: Règlement.

M. Scott (Danforth): Monsieur l'Orateur,

cela ne peut pas continuer.

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît. Le

député est mécontent de cette réaction, mais

je dois avouer qu'il y est pour quelque chose.

M. Scott (Danforth): Monsieur l'Orateur,

j'ai passé toute la fin de semaine à réfléchir à

une façon aimable et neutre de poser cette

question.

M. l'Orateur: Le député n'a pas très bien

réussi. (Exclamations)

M. Scott (Danforth): Je vais essayer à nou-

veau. De toute manière, c'est une question qui

s'adresse à notre ministre du logement à

temps partiel... (Exclamations)
Le ministre peut-il répondre aux demandes

fort raisonnables que nous présentons depuis

quatre ou cinq semaines? Peut-il nous dire

quel est le programme de la conférence pro-

chaine sur le logement, et a-t-il ..

Des voix: Règlement.
[M. Nesbitt.]

M. Scoti (Danforth): Pourrait-on faire
silence du côté du gouvernement? En parti-
culier, le ministre a-t-il pris une décision
quant à la représentation éventuelle de nos
municipalités, qu'il avait promis d'envisager,
ainsi qu'à la présence de représentants des
partis d'opposition?

L'hon. J. R. Nicholson (ministre du Tra-
vail): Monsieur l'Orateur, on a répondu à la
première partie de la question presque quoti-
diennement ces derniers temps, ou du moins
deux ou trois fois par semaine, et encore
hier, je pense. L'ordre du jour n'a pas été
établi; comme je l'ai dit, une fois qu'il l'aura
été, il sera annoncé. En outre, on a précisé
qu'il ne le serait pas avant une quinzaine. On
a répondu hier à cette partie de la question.

Quant à la seconde partie de la question,
sur la participation éventuelle des municipa-
lités, on y a répondu également. Dans sa
lettre aux premiers ministres des provinces,
le premier ministre a signalé qu'ils pouvaient

se faire accompagner de conseillers. Les

municipalités, pour employer une expression

familière, sont les créatures des provinces.

Elles ont eu toute la latitude voulue pour

présenter leurs suggestions à ce moment-là.
Quant au dernier point, je tiens à dire que

la question est encore à l'étude.

M. J. R. Keays (Gaspé): J'ai une question

complémentaire, monsieur l'Orateur. Le

ministre s'est-il mis en rapport avec le leader

de la Chambre ou le président du comité de

l'habitation, de l'aménagement urbain et des

travaux publics pour déterminer si, oui ou

non, le comité sera convoqué pour entendre

les griefs des villes et des associations

nationales?

L'hon. M. Nicholson: Monsieur l'Orateur,

on a déjà posé la question. J'ai répondu alors

que le comité existe et qu'il assure la respon-

sabilité de ses actes.

M. Keays: Monsieur l'Orateur, j'ai une

question supplémentaire pour le président du

comité, le député de Rivière-du-Loup-Témis-
couata. A-t-on pris des mesures pour convo-

quer le comité?

[Français]
M. Rosaire Gendron (Rivière-du-Loup-

Témiscouata): Monsieur l'Orateur, nous

serons heureux de convoquer le Comité dès

que la Chambre lui aura référé matière à

discussion.
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